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Vous avez été recruté(e) comme technicien territorial principal de 2ème classe en qualité de 
responsable de la régie municipale d’éclairage public au sein du service réseaux voiries 
infrastructures de la commune de TECHNIVILLE de 40 000 habitants. Vous dirigez le service 
éclairage public composé de 12 agents répartis en 3 équipes avec, à la tête de chacune, un 
agent de maîtrise. 
 
Dans un premier temps, votre Directeur des Services Techniques vous demande de rédiger 
à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, un rapport technique sur 
l’éclairage public et l’optimisation de sa gestion. 

/8 points 
 
Dans un deuxième temps, à l’occasion du départ en retraite de deux chefs d’équipe dans un 
contexte de réduction des dépenses de fonctionnement et de maîtrise budgétaire, il vous 
demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles en vue d’adapter 
l’organisation de la régie municipale d’éclairage public et d’optimiser la gestion et 
l’exploitation de l’éclairage public de la commune de TECHNIVILLE. 

/12 points 
 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également  vos connaissances. 
 

Liste des documents joints :  
 
Document 1 : L’éclairage urbain modère son énergie – Le Moniteur – 21 mai 2010 – 

7 pages 
 
Document 2 : Les nuisances occasionnées par l’éclairage public  – Fiches Pratiques 

Techniques – Christophe Bourrier – www.territorial.fr – novembre 2012 – 3 
pages 

 
Document 3 : La gestion de l’éclairage public – ADEME Délégation Alsace, Electricité de 

Strasbourg, Electricité De France – juin 2005 – 1 page 
 
Document 4 : Sécurité et efficacité de l’éclairage public - www.topten.ch/ep  – septembre 

2007 – 3 pages 
 
Document 5 : Eclairage public : quelles solutions pour réduire la facture énergétique et la 

pollution lumineuse ? – Rachida Boughriet – actu-environnement.com – 8 
septembre 2009 – 3 pages 

 
Document 6 :  Extinction de l’éclairage public – fiche technique n°2 – Syndicat 

Intercommunal d’Energies du département de la Loire – SIEL – novembre 
2012 - 2 pages 

 
Document 7 :     Organisation actuelle de la régie municipale d’éclairage public de 

TECHNIVILLE – Document interne – décembre 2013 – 1 page 
 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents  

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 



3/22

DOCUMENT 1
L’éclairage urbain modère son énergie - Le Moniteur – 21 mai 2010

ur de réduction parc installé, co

L'ECLAIRAGE URBAIN
MODERE SON ENERGIE
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DOCUMENT 2

Les nuisances occasionnées par l’éclairage public  - Fiches Pratiques Techniques – Christophe 
Bourrier - www.territorial.fr – novembre 2012 
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P
RÉGIME

NORMAL

P
RÉGIME

RÉDUIT

HEURES

RÉGIME

NOMINAL

HEURES

RÉGIME

RÉDUIT

CONSO

RÉGIME

NOMINAL

CONSO

RÉGIME

RÉDUIT

CONSO

(KWH/AN)
COÛT

CONSO

COÛT

CONSO +
ABONNT

ECONOMIE/
DÉPENSE 
BRUTE/AN

IMPACT %
FACTURE

IMPACT

ÉNERGIE

RÉGIME 
PERMANENT

3.0 0 4100 0 12 300 0 12 300 462.48 € 590.98 € 0 € 0 % 0%

ALTERNÉ 3.0 1.5 1910 2190 5 730 3285 9 015 338.96 € 467.46 € 123.52 € -21 % -27 %

RÉDUIT 3.0 1.5 1910 2190 5 730 3285 9 015 338.96 € 467.46 € 123.52 € -21 % -27 %

* Les hypothèses sont :

Installation d’une puissance installée de 3 kW. Coût de l’abonnement : 5.4 €/kW souscrit

Coût du kWh : 0.0376 €/kWh. Durée annuelle de fonctionnement normal : 4 100 heures

Plage du régime réduit : 23 h à 5 h soit 6 heures par nuit.

Variable : Type de régime réduit : > Permanent > Réduit > Semi-permanent

Conseil : La solution de réduction de puissance apporte une meilleure sécurité que la solution de semi-permanent.

LES ÉCONOMIES QUE PERMETTENT LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS SONT LES SUIVANTS *

Source : ADEME/EDF (document : Les meilleures technologies en éclairage public) 

L’éclairage public est un gros consommateur d’électricité : en 2000, 5 300 000 MWh ont été 
utilisés pour éclairer les voies publiques et la signalisation dans les villes. Avec 18 % des con-
sommations, c’est le plus gros poste utilisant de l’électricité dans une commune qui représente 
près d’un quart du budget énergie de la collectivité.
Avec une moyenne de 91 kWh par an et par habitant, ce poste est en progression. On a enregistré 
une hausse de 23 % entre 1990 et 2000, malgré des équipements à plus haute efficacité énergé-
tique : la puissance par point lumineux a chuté de 43 % pour un même niveau d’équipement. Le 
coût moyen est de 7.6 centimes d’euros ttc par kWh (abonnement compris).
Actuellement, des solutions peuvent être proposées afin de limiter le coût de l’éclairage, tout en 
conservant un confort optimum pour les usagers.

Quelques conseils pour limiter sa facture :

> Choisir des technologies performantes : 
sodium basse et haute pression, iodure métallique.
> Un système d’allumage électronique permet de réduire significativement
la consommation.
> Le luminaire a également son rendement, concentrer la lumière sur la route 
et éviter d’éclairer le ciel !
> Eclairer le temps qu’il faut : la durée d’utilisation peut souvent être optimisée.
> Varier la puissance dans le temps. Il n’est pas toujours nécessaire d’éclairer 
à pleine puissance toute la nuit. Des systèmes de réduction de tension 
automatique existent, pensez-y.
> Le rendement des ampoules diminue avec le temps, changez-les régulièrement.

Dans ces circonstances, l’éclairage peut être :

> Maintenu (éclairage dit “permanent” ou “nocturne”)
> Eteint (éclairage dit “hors services”)
> Eteint 1 foyer sur 2 (éclairage dit “semi-permanent” ou “semi-nocturne”)
> Réduit (réduction de puissance par dispositif électronique ou électrotechnique)

12 %

23 %

65 %

Véhicules municipaux

Bâtiments communaux

Eclairage public

LES GRANDS POSTES 

DE CONSOMMATION 

EN DÉPENSE D’ÉNERGIE
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ADEME Délégation - Alsace, Electricité de Strasbourg,
Electricité De France, juin 2005
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Candélabres: entretien

 Bien entretenus, les candélabres peuvent 

être utilisés durant 60 ans. Il importe donc 

d’avoir une perspective à long terme: le can-

délabre peut-il être assaini? Tiendra-t-il en-

core 30 ans?

Luminaires: économies de 30 %

 Les lampadaires avec réflecteurs optimisés 

permettent des économies d’énergie d’un 

tiers par rapport à des lampadaires ouverts 

munis d’anciens réflecteurs encrassés (fig. 4).

 Les lampadaires avec lampe verticale ne 

conviennent pas pour l’éclairage public.

 Eviter les vasques opalines: elles ne per-

mettant pas de diriger la lumière vers la rue.

Lampes: sodium plutôt que mercure 

 Le remplacement d’une lampe au mercure 

par une au sodium haute pression engendre 

une économie de 40 % à 50 % (fig. 1).

 La lumière jaune caractéristique des lam-

pes au sodium attire moins les insectes.

Ballasts: produits électroniques

 Les ballasts électroniques engendrent 

moins de pertes que les systèmes conven-

tionnels. Leur utilisation n’est cependant à 

envisager qu’en cas de remplacement de 

luminaires.

Heures de fonctionnement: réduction 

aux heures de faible fréquentation

 La réduction de l’intensité d’éclairage ou la 

déconnexion pure et simple de l’éclairage 

durant quelques heures la nuit entraîne une 

économie de l’ordre de 20 % à 35 %. L’expé-

rience le montre, la réduction de l’éclairage 

après minuit est à peine perçue par les usa-

gers de l’espace public (fig. 2).

Energie: valeurs indicatives!

 Plus de 50 % des communes respectent les 

valeurs indicatives de consommation d’éner-

gie (tabl. 2). Une réduction de l’éclairage 

après minuit permet d’atteindre ces valeurs.

Energies renouvelables: le soleil brille 

aussi la nuit!

 Montrer la voie: l’écocourant et les lampadaires 

solaires ont un fort impact sur le public (fig. 3).

Examen de l’infrastructure et de l’horaire de fonctionnement

Fig. 2: La réduction 
de l’intensité d’éclai-

rage et la décon-
nexion durant la nuit 
permettent d’écono-

miser jusqu’à un tiers 
du courant électrique 

consommé.

Fig. 1: Rendement 
d’éclairage de lam-
pes types avec bal-

lasts d’allumage,
en lumens par watt.

Fig. 3: Les lampadai-
res solaires combi-

nés avec des détec-
teurs de mouvements 
conviennent parfaite-
ment à l’éclairage de 
chemins piétonniers. 
Sur la photo, un pro-
jet pilote à Zumikon.

Durée de vie Convient pour

Lampe au sodium haute 

pression 

++++ rues, places

Lampe à vapeur métallique ++ rues, places

Lampe à fluorescence

(compacte) 

+++ chemins piéton-

niers, passages 

souterrains

Lampe à vapeur de mercure +++ —

Ampoule + —

Tabl. 1: Durée de vie 
et destination opti-

male de différents ty-
pes de lampes pour 

l’éclairage public.
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DOCUMENT 4
Sécurité et efficacité de l'éclairage public - www.topten.ch/ep  – septembre 2007 



Evaluation des 

besoins


 
 	Un éclairage public est-il vraiment néces-

saire? 

  	Dresser l’inventaire initial: un assainissement 

est-il judicieux?

Candélabre   	Les candélabres peuvent être assainis: adap-

ter aux nouveaux besoins la hauteur du point 

lumineux et le bras (raccourcir, allonger, opti-

miser l’inclinaison du luminaire).

Luminaire   Utiliser des réflecteurs à haut rendement et 

une source lumineuse horizontale.

  	La lumière doit être diffusée sur la surface à 

éclairer; ne permettre qu’une faible diffusion 

au-dessus de l’horizon (pollution lumineuse).

Source lumineuse   	Utiliser des lampes au sodium haute pres-

sion ou d’autres lampes à fort rendement 

d’éclairage.

Appareil 

d’exploitation

  	Les ballasts d’allumage électroniques sont 

plus efficaces.

Heures de 

fonctionnement

  	La déconnexion ou la réduction de l’intensité 

d’éclairage permet des économies d’énergie 

considérables.

  	Il s’agit généralement de diminuer la puis-

sance aux heures de faible fréquentation 

(fig. 2).

  	Prévoir une connexion et une déconnexion 

via un détecteur crépusculaire.

Consommation 

d’énergie

  	Valeurs indicatives de consommation d’éner-

gie de l’éclairage public des villes et commu-

nes (valeur moyenne sur l’ensemble du réseau 

routier éclairé, par mètre de rue éclairée et 

par an – définitions plus précises sur 

www.topten.ch/ep):

  moins de 10 000 habitants: 8 kWh/m

  plus de 10 000 habitants: 12 kWh/m

  plus de 30 000 habitants: 18 kWh/m

Energies 

renouvelables

  	Couvrir le besoin en électricité pour l’éclai-

rage public avec du courant issu de sources 

renouvelables.

  	Les chemins non électrifiés peuvent être 

équipés de lampadaires solaires.

Eclairage public: 8 points clés

Tabl. 2: Chacun de 
ces 8 points clés in-
flue sur la consom-

mation d’énergie.

Fig. 6: Part utilisable 
de la lumière pro-
duite par six systè-
mes d’éclairage pu-
blic, en pour cent.

Fig. 5: Les réflecteurs 
à haut rendement dif-
fusent davantage de 
lumière dans la rue.

15 % 25 % 30 % 45 % 50 % 55 %

Fig. 4: L’optique des 
luminaires ouverts a 
tendance à s’encras-
ser, ce qui diminue 
fortement le rende-
ment.
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Pour en savoir plus
  Site Web de l’Association suisse pour l’éclairage: www.slg.ch (éclairage public)

  Informations sur l’éclairage public: www.topten.ch/ep 

  Informations sur l’éclairage à haut rendement énergétique: www.toplicht.ch 

  Norme SN EN 13201 sur l’éclairage public (pour les aménagistes)

Solution exemplaire: 25 % moins d’énergie
Corseaux: 70 lampes abaissées la nuit  
Un secteur de Corseaux composé de rues 

résidentielles, de ruelles piétonnes et d’un 

axe routier important a été équipé d’un  

réducteur de puissance nocturne.

Le passage de 240 V à 205 V pendant la nuit 

permet des économies significatives de 

consommation sans perdre en qualité. La 

différence de luminance est parfaitement 

adaptée aux fréquentations nocturnes de ces 

voies publiques et ne se remarque pas à l’œil 

nu. Une seule installation gère les 70 points 

lumineux de manière automatique. Les lam-

pes sont en partie récentes mais ne sont pas 

toutes identiques.

Sans réduction Avec réduction

Consommation annuelle 32 500 kWh 23 300 kWh

Potentiel d’économie 28 % par an

Tabl. 3: Les écono-
mies en chiffres mon-
trent l'intérêt d'une 
telle solution

Fig. 7: Une rue rési-
dentielle de Cor-

seaux dont la tension 
est abaissée la nuit.
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Eclairage public : quelles solutions pour réduire la facture énergétique et la pollution
lumineuse ?

Réducteurs de puissance,  ballasts électroniques,  lampadaires éoliens-solaires,  mâts en bois….  Les communes
optent désormais pour une rénovation de leur éclairage public pour lutter contre la pollution lumineuse et réaliser
des économies d'énergies.

(© Marcelgo)

En France, 9 millions de lampes serviraient à éclairer villes et campagnes, ce qui représente 1.260 MW, soit
l'équivalent d'un réacteur nucléaire,  selon Jean-Louis Bal,  directeur des énergies renouvelables à l'Agence de
l'environnement  et  de  la  maîtrise  de  l'énergie  (ADEME).  L'éclairage  nocturne  participe  à  la  pointe  de
consommation  d'énergie  étant  donné  qu'il  n'est  pas  permanent.  Il  nécessite  donc  l'utilisation  de  centrales
thermiques. Si en 1990, l'éclairage public était estimé à une consommation de 70 kWh par an et par habitant, dix
ans plus tard ce chiffre atteignait 91 kWh/an/hbt, soit plus du double de l'Allemagne (43 kWh/an/hbt en 2000).

Les différents impacts du sur-éclairage

Globalement,  la facture énergétique est  estimée entre 400 à 500 millions d'euros par  an.  L'éclairage public
constitue pour les communes,  23 % de la facture globale d'énergie et 38 % de la facture d'électricité.  Cela
représente  un  coût  annuel au  point  lumineux de 40  à  70  euros,  a  expliqué  Frédéric  Delord,  directeur  de
Développement chez ETDE, filiale de Bouygues, spécialiste en France dans le domaine de la gestion globale de
l'éclairage public.

Les dépenses liées à l'éclairage public en France représentent 1,2 milliard € hors énergie : 800 millions d'euros
sont dédiés aux frais de maintenance et 400 millions liés aux investissements des points lumineux, a-t-il précisé, à
l'occasion de la table ronde ''Gestion et enjeux de l'éclairage public dans les communes'', organisée par la Cofhuat
(Confédération française pour l'habitat,  l'urbanisme,  l'aménagement du territoire et l'environnement)  qui s'est
tenue le 3 juin à Paris.

L'éclairage public et les enseignes publicitaires représenteraient ainsi 1 à 2% de la consommation électrique en
France soit 4% des émissions de gaz à effet de serre. Si le projet de loi Grenelle 1 vise à réglementer l'excès
d'éclairage artificiel la nuit par la mise en œuvre de mesures de prévention, de suppression ou de limitation, le
projet de loi Grenelle 2, en matière de risques et santé, prévoit d'intégrer les publicités et les enseignes lumineuses
au dispositif législatif encadrant les ''pollutions lumineuses''.

Cette pollution est le résultat d'un facteur naturel conjugué à un phénomène artificiel : la lumière émise par
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DOCUMENT 5
Eclairage public : quelles solutions pour réduire la facture énergétique et la pollution lumineuse ? – 
Rachida Boughriet – actu-environnement.com – 8 septembre 2009 



Candélabre autonome Windela
 

l'éclairage artificiel est réfléchie par le sol et les bâtiments et diffusée par les gouttes d'eau,  les particules de
poussières et les aérosols en suspension dans l'atmosphère. Si l'augmentation des éclairages nocturnes a un coût
énergétique certain,  elle a également un impact sur les populations animales, végétales et humaines, avec des
effets sur le dérèglement nerveux et hormonal. Certaines études évoquent même un impact sur le développement
de cancers.

La consommation d'énergie par point lumineux est directement liée au temps d'éclairement et à la vétusté du
matériel,  explique Frédéric Delord,  directeur  de Développement chez ETDE.  Selon M.  Delord,  si 1/3  des
installations d'éclairage public ont plus de 20 ans, 20% des installations dans les rues sont aux normes. La plupart
des systèmes d'éclairage actuels envoient une partie de leur lumière vers le ciel au lieu d'être orientés vers le sol.
Une surpuissance des installations et une utilisation mal adaptée sont également en cause.

''Eclairer juste, c'est aussi consommer moins''

Si l'on ne peut pas dans l'absolu, supprimer toutes les sources d'éclairage artificiel, opter pour des équipements
mieux adaptés permettrait  de réduire la pollution lumineuse.  Il  ne s'agit  pas de s'opposer à tout  éclairage
artificiel mais de promouvoir des modes d'éclairage doux et raisonnés dans le respect de l'environnement,
soulignent les associations Frapna et Agir pour l'environnement. Car éclairer juste c'est aussi consommer moins,
affirme l'Ademe.

En France, de plus en plus de municipalités optent pour une rénovation de leur éclairage public pour lutter contre
la pollution lumineuse et réaliser des économies d'énergies, tout en ''éclairant mieux'' et assurant la sécurité des
habitants. L'économie énergétique passe par la suppression des sur-éclairements (> 30 lux), la suppression des
boules énergivores, l'utilisation de luminaires haute performance et de lampes basse consommation (relamping)
mais aussi des réducteurs de puissance ou des ballasts électroniques, souligne la société ETDE. Selon la filiale de
Bouygues, le remplacement des sources lumineuses, l'abaissement des hauteurs de feux, le rabattement des flux
lumineux vers le sol limitent les déperditions et diminuent les puissances installées.

Par exemple, à Lille (Nord), dans le cadre de contrat de gestion globale d'éclairage public avec la société ETDE
incluant les communes Hellemmes et Lomme, la suppression des 1.740 ''lampes boules'' a permis d'économiser à
la collectivité plus de 1,3 millions d'euros par an, depuis 2004. En 4 ans, ce contrat a déjà permis à la ville de
réduire sa consommation d'énergie de 34,5 % sur un objectif de 42 % d'ici 2012, a expliqué le 16 décembre
dernier Danielle Poliautre, adjointe au Maire de Lille en charge du Développement Durable. De 2004 à 2008,
ETDE a  ainsi  mis  en  place  dans  la  ville  des réducteurs  de  puissance  sur  les  150W,  installé  des  ballasts
électroniques en  250 W et des lampes de nouvelle génération.  La société a également mené des essais de
luminaires à LEDs pour  éclairer  ''la  surface utile'',  pouvant atteindre un rendement énergétique de 90lm/W
(lumens par watt) contre 120lm/W pour les lampes à décharges.

Pour parvenir  à un éclairage optimisé,  ETDE recommande la modernisation des installations et la baisse du
niveau d'éclairement. Aujourd'hui il ne s'agit plus de multiplier les points lumineux, mais de les équilibrer de
façon pertinente.

A Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine),  ETDE a également installé
en décembre 2007 un candelabre ''Windela'',  fabriqué par la société
française  Expansion  et  Développement,  relié  à  un  panneau
photovoltaïque placé sur le luminaire et à une éolienne en haut du
mât. Pour produire la lumière, le lampadaire a recours à 42 LEDS,
orientées  individuellement.  Elles  assurent  un  éclairage  de  3.500
Lumens à 5,5 m de hauteur et bénéficient d'une durée de vie 5 fois
supérieure à des lampes classiques.
En mai 2008, c'était au tour de la ville de Grenoble (Isère) d'accueillir
ce  lampadaire  éolien-solaire,  fabriqué  par  la  société  Expansion  et
Développement.  Une étude de candélabre Windela est actuellement
menée pour alimenter le cimetière de Lille Sud. D'autres lampadaires
solaires  sont  par  ailleurs  proposés  par  la  société  Surtec.  Ces
lampadaires  s'allument  automatiquement,  grâce  à  un  régulateur
crépusculaire, une horloge programmée ou un détecteur de présence
infra-rouge.
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Les mâts d'éclairage en bois moins impactants ?

Pour  Aubrilam,  spécialiste  européen  des mâts  d'éclairage  en  bois,  la  lanterne n'est  pas la  seule  source  de
consommation énergétique à améliorer. Un candélabre, c'est une lanterne ET un mât ; et le choix du mât est
aussi important que celui de la lanterne,  souligne-t-il.  Aubrilam a publié début juillet une étude qui évalue
l'empreinte environnementale de ses mâts avec le soutien technique de CODDE, une société du groupe Bureau
Veritas.  Selon  l'étude,  l'utilisation  de mâts bois à  la  place  des traditionnels mâts métalliques permettrait  de
compenser, dès l'installation, des milliers de tonnes de CO2, et d'économiser des millions de kWh.

Les mâts en bois auraient une empreinte environnementale plusieurs fois inférieure à ceux en métal,  estime
l'étude dont les résultats sont complétés par un éco-comparateur permettant de visualiser le potentiel écologique
d'un projet d'éclairage public. Sur un projet ''classique'' de 63 mâts de 5 mètres, en optant pour le mât bois
plutôt que le mât métallique, on constate : 14.600 kWh économisés, 335 kg de déchets dangereux en moins,
près de 7 tonnes de CO2 compensées, a précisé Aubrilam.

Article publié le 08 septembre 2009
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Les atouts 
de l’extinction de 
l’éclairage public :

1 Préservation de l’environne-
ment. Réduction des nuisan-

ces lumineuses pour les riverains, la 
faune et la flore.

2 Réduction de la facture d’élec-
tricité pour la part consomma-

tion.

3 Forte diminution de la puissance 
souscrite si cette démarche 

s’accompagne d’un renouvellement 
des lanternes énergivores.

Une décision communale qui s’accompagne de 
l’information à la population.
Le SIEL conseille la commune lorsque le conseil municipal envisage une 
extinction de nuit de son éclairage public. La mairie, le syndicat et l’entre-
prise de maintenance étudient dès lors les possibilités techniques. 

étude technique

●  Vérification de l’état des ar-
moires de commande.
● Proposition d’un devis pour 
une éventuelle mise en sécu-
rité et pose d’horloges astro-
nomiques.
● Estimation d’économies 
d’énergie générées par l’ex-
tinction.

● Organisation de réunions 
publiques, information dans 
le bulletin municipal.
● Délibération du conseil mu-
nicipal arrêtant les horaires.
● Arrêté du Maire rappelant 
ces choix.

Une collectivité a la possibilité d’éteindre son éclairage public une partie de la nuit 
(23h30 à 5h30 par exemple). Pour les communes qui ont transferé leur compétence 
«éclairage public» au SIEL, la décision d’extinction de nuit est une démarche communale 
qui s’accompagne de mesures de securité. Le SIEL soutien techniquement ses adhérents 
dans le cadre de cette démarche d’économie d’énergie.

F i c h e  t e c h n i q u e  n ° 2

Le cadre 
règlementaire

Le pouvoir de police 
du maire

Code Général des 
Collectivités Territo-

riales art. L.2212-2, 1°
L’éclairage public fait partie 

intégrante des pouvoirs de 
police du maire même si cette 

compétence est transférée au SIEL. 
Une commune peut réduire l’amplitude 

horaire d’éclairement des voies ou de leurs 
abords.

Code pénal, art. 121-3
Pas de mise en danger délibérée de la personne 

d’autrui si tout est fait pour prévenir.

Code civil, art. 1383
Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non 

seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence.

La norme européenne EN 13 201
Permet de déterminer les performances exigées en fonction 

de la classe de la voirie. 
Ne se prononce pas sur les critères justifiant ou non 

l’éclairage.

EXTINCTION DE L’éCLAIRAGE PUBLIC

● Pose de panneaux d’infor-
mation aux entrées de la com-
mune.
● Signalisation éventuelle 
d’obstacles sur la voirie.

Décision de la commune

● Bilan après une année d’ex-
tinction. 

Information des usagers
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Syndicat Intercommunal d’Energies 
du département de la Loire
5 rue Charles de Gaulle
42021 Saint-Etienne Cedex 1
Tél. 04 77 43 89 00

www.siel42.fr

Critères et hypothèses de calcul entrant dans le 
choix d’économies d’énergie en éclairage public

Coût annuel par lanterne de 125 watts 
Ballon Fluo (ancienne génération)

Coût annuel par lanterne de 60 W Sodium 
Haute Pression (éclairage récent équiva-

lent 125 W BF)
éclairage toute la nuit soit 4 100 

heures par an 50,45 € 24,22 €

Réduction de puissance une partie de 
la nuit (30 % durant 7 heures) 44,53 € 21,38 €

Extinction une partie de la nuit (6h) soit 
1 910 heures de fonctionnement par an 23,50 € 11,28 €

Pas d’éclairage car besoin nul 0,00 € 0,00 €

L’extinction de nuit est une action mar-
quante qui permet de sensibiliser les ci-
toyens à la problématique énergétique, de 
démontrer les engagements de la collecti-
vité et de dégager certaines économies sur 
le fonctionnement des équipements.
Toutefois, la part de l’abonnement électri-
que, correspondant à la puissance sous-

crite pèse pour 37% dans la facture finale 
(moyenne Loire et hors coût de mainte-
nance). 
En effet, même si l’éclairage n’est pas uti-
lisé, l’abonnement reste le même. 
Dans certains cas, si l’éclairage n’est vrai-
ment pas nécessaire (changement d’utili-
sation de voie...), il est préférable de ne pas 

installer ou de supprimer les équipements.
En outre, l’utilisation de matériels récents, 
performants avec des appareillages com-
me des réducteurs de puissance durant la 
nuit permet de conserver l’éclairage, d’évi-
ter les contraintes de l’extinction totale tout 
en allégeant significativement les charges 
de fonctionnement.

Tableau comparatif des différentes solutions possibles 
pour la gestion économe de l’éclairage public 

Garantir la sécurité des usagers
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L’extinction de nuit est possible dans le 
cadre du pouvoir de police du maire avec 
un arrêté qui recense les points «dange-
reux» nécessitant un signalement minimal. 
Techniquement, cette extinction s’effectue 
grâce à une horloge astronomique*.
L’extinction de la mise en lumière de bâti-
ments ne pose aucun problème juridique. 
En revanche, les voies de circulation sont 

plus problématiques.
En effet, ne pas éclairer les voies durant 
une partie de la nuit doit s’accompagner de 
mesures d’information, de signalisation et 
de sécurisation. Un panneau d’information 
en entrée de zone «noire» doit être installé 
ainsi que des bandes réfléchissantes pour 
prévenir des éventuels obstacles (îlots cen-
traux, bordures...).

Une démarche globale

Durée annuelle de l’éclairage public nuit complète, maîtrisée grâce 
à une horloge astronomique : 4 100 heures 

Durée annuelle de l’éclairage public, extinction de 6h par nuit gérée 
grâce à une horloge astronomique (23h30-5h30) : 1 910 heures

Une extinction de nuit avec 
des  lanternes anciennes coûte 
deux fois plus cher en fonc-
tionnement que l’utilisation en 
continu de lanternes récentes.

Base de calcul : 4 100 heures d’éclairage par an
Puissance souscrite (abonnement) : 150,43 € / kVA

Coût de consommation : 0,06175€ / kWh

* L’horloge astronomique permet de programmer les temps d’allumage. Elle associe des calculateurs 
astronomiques radio-synthétisés insensibles à la salissure et une horloge universelle. 

Depuis 2011, le SIEL est engagé dans 
un programme territorial visant à la 
performance de l’éclairage public pour 
l’ensemble  de ses adhérents.
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DOCUMENT 7 - Organisation actuelle de la régie municipale d’éclairage public de TECHNIVILLE 

Document utile uniquement pour la partie propositions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le parc éclairage public de TECHNIVILLE est composé de 6250 points lumineux, 145 armoires et 1850 motifs 
d’illuminations. 
 
La régie municipale a la charge de l’entretien et la maintenance de l’ensemble du patrimoine éclairage public 
(remplacement systématique des sources tous les 3 ans, maintenance curative, maintenance suite vandalisme ou 
accident, pose, dépose et réparation des motifs d’illuminations) et aussi des travaux neufs en accompagnement 
des opérations de requalification ou bien dans le cadre du renouvellement du matériel. 
 
Le génie civil (tranchées, massifs) est pour la plus grande part sous-traité à une entreprise de travaux publics. 
 
Chaque équipe assure une astreinte de nuits et week-end du lundi 18h au lundi suivant à 8h : elle est appelée par 
l’astreinte cadre de la commune lors du signalement de défauts d’éclairage ou accidents endommageant des 
candélabres. 
 
En terme de moyens matériels, la régie dispose de 3 camions nacelle, 3 fourgons, 1 mini-pelle et tout le matériel 
électrique nécessaire à l’entretien du patrimoine éclairage.  
 
Les fournitures sont assurées par le magasin central du Centre Technique Municipal.  

Service voirie réseaux infrastructures 

(Ingénieur) 

éclairage public 

Chef du service (Technicien Pal 2eme cl.) 

Chef d’équipe secteurs Nord et centre  

(Agent de Maitrise Principal) 

Chef d’équipe secteur Sud et Ouest  

(Agent de Maitrise Principal) 

Chef d’équipe secteur Est et périph. 

(Agent de Maitrise) 

3 agents (monteurs et électriciens) 

(Adjoints techniques 1
ère

 classe) 

3 agents (monteurs et électriciens) 

(Adjoints techniques 1
ère

 classe) 

3 agents (monteurs et électriciens) 

(Adjoints techniques 1
ère

 classe) 

entretien voirie 

Chef du service (Technicien) 
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En termes de moyens matériels, la régie dispose de 3 camions nacelle, 3 fourgons, 1 mini-pelle et tout le matériel
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